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Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs les Conseillers communaux, 

 

 

Préambule 

Bien qu’évoquée depuis déjà bien quelques années, la Municipalité avait pris la 
décision, lors de la fixation de l’arrêté du taux d’imposition 2018, de reporter d’une 
année l’augmentation dudit taux, jugée inéluctable. 

Situation financière  

Le résultat très satisfaisant des comptes 2017 n’est que passager et est dû à un 
événement exceptionnel, ainsi que relevé dans le préavis 09/2018 y relatif. 
Globalement, la situation financière de la commune de Bourg-en-Lavaux ne s’est pas 
améliorée en 2017. En effet, si la marge d’autofinancement se situe légèrement au-
dessus de 3 millions, il ne faut pas oublier que cette dernière est largement impactée 
par une rentrée fiscale exceptionnelle de CHF 1,3 million et d’un retour sur la 
péréquation de CHF 900’000.-. Sans ces événements, ladite marge se situerait à un 
peu moins de CHF 800'000.-, ce qui reste bien insuffisant au regard des montants 
investis ces dernières années.  

Malheureusement, les acomptes fiscaux 2018 ne laissent pas présager une embellie 
pour l’année 2018. Le budget 2018 prévoyait une marge d’autofinancement corrigée de 
CHF 771'000.-. Selon le décompte final de la péréquation 2017, reçu en juillet 2018, 
cette dernière se retrouve diminuée d’un peu plus de 1 million (impact indirect suite à la 
rentrée fiscale exceptionnelle de 2017). Toutefois, ces chiffres sont à prendre avec 
prudence car l’année 2018 n’est pas terminée. 
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Evolution de la commune 

Depuis déjà quelques années, la stagnation des recettes fiscales a pour effet une 
érosion continuelle du niveau de la marge d’autofinancement.  
 

 

Le graphique ci-dessus démontre que la marge d’autofinancement fluctue énormément 
d’une année à l’autre. Il est intéressant de relever que la moyenne de la commune, 
depuis 2012, s’élève à 1.5 million avec des investissements moyens de 3.5 millions, 
soit un degré d’autofinancement de 43%. 

La limite minimale pour garantir une santé financière saine est fixée à 60%. Celle, 
plutôt conseillée et considérée comme bonne étant de 80%, la capacité 
d’autofinancement de la commune doit donc être considérée comme faible. Il est 
également à noter que la marge d’autofinancement de ces trois dernières années 
(2015 à 2017) se situe aux alentours de CHF 800'000.- pour des investissements de 
13.6 millions faisant chuter le degré d’autofinancement en dessous de 20%. 

Les investissements ne peuvent ainsi plus suffisamment être financés par la marge 
d’autofinancement et, par conséquent, la commune recourt à l’emprunt de manière 
accrue. 
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Budget 2019 

Dans la continuité du travail effectué lors de l’établissement du budget 2018, la 
Municipalité, appuyée par les services communaux, est restée extrêmement attentive 
aux charges afin de maintenir ces dernières au budget 2019 qui sera soumis au 
Conseil communal ultérieurement. Il est clair qu’en poursuivant cette politique, certains 
travaux d’entretien courant tels que ceux des routes, du réseau d’eau, de l’éclairage 
public, ainsi que de tous les bâtiments communaux, etc. ne sont plus suffisants pour 
maintenir la valeur du patrimoine à long terme. De plus, avec l’arrivée de plusieurs 
investissements importants, les charges d’amortissement vont continuer à croître ces 
prochaines années. 

 

 

Comme mentionné ci-dessus, la Municipalité a décidé de contrôler les charges 
d’entretien du budget au minimum et de repousser un certain nombre de travaux 
d’entretien (routes, bâtiments). Toutefois, cette mesure n’est pas soutenable à terme.  
Cette situation a en effet pour conséquence une dégradation de l’état global des 
routes, une diminution indirecte de la valeur du patrimoine communal, etc.  
Ces éléments péjorent l’attractivité et l’image de la commune et ne permettent plus de 
mettre suffisamment en valeur le patrimoine. A long terme, les services à la population 
s’en trouveront prétérités. 
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Péréquation financière 

Aux difficultés à entretenir et maintenir le patrimoine, il ne faut également pas sous-
estimer les impacts des charges non-maîtrisables ; la RIE III avec le manque à gagner 
pour les communes, couplée à l’augmentation de la facture sociale, vont faire 
augmenter la participation communale à la péréquation. Même si les effets directs de 
la RIE III seront relativement faibles pour la commune, l’impact du manque à gagner 
dans sa globalité pour l’ensemble des communes vaudoises, qui se chiffre à plusieurs 
dizaines de millions, se fera obligatoirement ressentir dans la contribution communale 
à la péréquation. 

Les coûts de la facture sociale globale quant à eux, qui se chiffrent à quelques 772 
millions pour 2017, devraient continuer à augmenter. Ces éléments, même si l’impact 
exact reste inconnu, vont générer des coûts supplémentaires. La marge de manœuvre 
de la Municipalité sur les charges dites maîtrisables ne permet en aucun cas de 
compenser les effets de l’augmentation programmée des charges non-maîtrisables. 

La Municipalité est convaincue que le taux d’imposition ne peut plus être maintenu au 
niveau actuel pour pouvoir continuer à offrir les services et la qualité de vie auxquels 
aspirent les concitoyens de Bourg-en-Lavaux. 
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Politique d’investissement 

Depuis déjà quelques années, la stagnation des recettes fiscales a pour effet une 
érosion continuelle du niveau de la marge d’autofinancement. De ce fait, comme 
expliqué précédemment, les investissements prévus ne peuvent plus être financés par 
la marge d’autofinancement, mais par l’emprunt. La planification financière présentée 
lors du dernier Conseil communal (cf. préavis 10/2018) a mis en évidence le niveau 
très faible de la capacité d’autofinancement de la commune et démontré que le recours 
à l’emprunt est quasi systématiquement nécessaire pour tout investissement. De cette 
planification, il ressort que le plafond d’endettement devrait être atteint d’ici la fin de la 
législature. La commune n’aurait dès lors plus la capacité d’investir, ne serait-ce que 
pour les investissements obligatoires dévolus à une commune (réseaux d’eau et 
d’épuration, routes, etc.). 

Dans ce contexte, la Municipalité, avec l’appui des services communaux, travaille 
activement sur les priorités en matière d’investissements. Ces derniers sont fixés selon 
plusieurs critères et formes tels que, notamment, obligations légales, impact de 
l’investissement pour le développement de la commune, maintien de la valeur du 
patrimoine communal ou encore opportunité de rentabilisation d’un bien. 

La commune de Bourg-en-Lavaux a considérablement investi pour son développement 
ces dernières années avec des projets de grande envergure qui, à terme, auront un 
impact important sur son développement et son essor. Elle va encore le faire à moyen 
terme : la construction du bâtiment des Fortunades est bientôt terminée, les chantiers 
prévus sur le plateau de la gare de Cully vont commencer en 2019 ; ces 
investissements importants assureront une certaine rentabilité et permettront 
également de maintenir l’attractivité de la commune. En parallèle à ces projets de 
développement qui sont capitaux, la Municipalité porte également une attention 
particulière aux autres centres communaux. Figurent entre autres dans le plan des 
investissements, le plan de quartier de Crêt-Chatalet à Aran, la réfection du collège 
d’Epesses ainsi que de l’ancien bâtiment administratif de Riex, des aménagements 
routiers à Riex et Epesses et sur les hauts de Grandvaux, le développement des 
transports publics ainsi que celui du réseau d’eau et d’épuration sur les hauts. 

La Municipalité ne peut poursuivre indéfiniment la recherche de solutions pour 
diminuer davantage les charges encore maîtrisables sans impacter négativement le 
bon fonctionnement de la commune. 

La Municipalité est convaincue que les investissements précités sont une nécessité 
pour pouvoir offrir aux générations futures un lieu viable, agréable et où il fait bon vivre, 
mais que ceux-ci ne peuvent pas se faire à n’importe quel prix. Dès lors, la Municipalité 
propose d’augmenter le taux d’imposition de 3 points le faisant passer de 61% de 
l’impôt cantonal de base à 64% pour la prochaine année. 



Préavis 13/2018 « Arrêté d’imposition pour l’année 2019 » 
  

 
 

7 
 

Conclusions 

Au vu de ce qui précède, nous vous proposons, Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs les Conseillers communaux, de prendre les décisions suivantes : 

le Conseil communal de Bourg-en-Lavaux 

vu le préavis N° 13/2018 de la Municipalité du 3 septembre 2018 ; 

ouï le rapport de la Commission des finances chargée de son étude ; 

considérant que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’établir l’arrêté d’imposition pour l’année 2019 ; 

2. d’augmenter le taux communal d’imposition de 3% le faisant passer à 64% de 

l’impôt cantonal de base ; 

3. de maintenir les autres éléments d’imposition identiques à ceux de l’année 

2018. 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

 

Le syndic 

 

 

Jean-Pierre Haenni 

La secrétaire 

 

 

Sandra Valenti 

 

 

 

 

 

 

Ainsi adopté par la Municipalité dans sa séance du 3 septembre 2018 

 

 

 

Annexe : arrêté d’imposition 2019 

 

 

 

Délégué de la Municipalité : M. Jean-Pierre Haenni 

 










